Chapitre 2 LES DIFFÉRENTS RÉGIMES DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DÉLICTUELLE

I. LA RESPONSABILITÉ DU FAIT PERSONNEL

Selon l’article 1382 du Code civil « Tout fait quelconque de l’homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ».

Pour que la responsabilité du fait personnel soit retenue, trois éléments doivent être réunis :

– une faute, intentionnelle ou non, la notion de faute est très large : il y a faute lorsqu’on ne se comporte pas comme l’aurait fait quelqu’un de normalement prudent. La faute peut être intentionnelle (délit) ou non intentionnelle (quasi-délit) ;

– un dommage, ou préjudice ;

– un lien de causalité entre la faute et le dommage.

II.  LA RESPONSABILITÉ DU FAIT D’AUTRUI

Certaines catégories de personnes sont responsables du fait d’autrui, c’est-à-dire pour un fait commis par une autre personne. Il s’agit principalement :

– des parents du fait de leurs enfants mineurs ;

– des employeurs du fait de leurs salariés (la responsabilité ne joue, en principe, que si le salarié commet une faute dans l’exercice de ses fonctions).

III.  LA RESPONSABILITÉ DU FAIT DES CHOSES

Lorsqu’un dommage est causé par l’intermédiaire d’une chose, son gardien en est automatiquement responsable. Peu importe que la chose soit dangereuse ou inoffensive, qu’elle soit en mouvement ou inerte. Il s’agit d’une responsabilité sans faute.

Le gardien est la personne qui a l’usage, la direction, le contrôle de la chose. En général, il s’agit du propriétaire.

La responsabilité délictuelle du fait des choses est celle qui est le plus souvent invoquée, puisque, dans ce cas, la victime n’a pas à prouver la faute de l’auteur du dommage. Il lui suffit d’apporter la preuve du dommage et de montrer que ce dommage est la conséquence de l’intervention de la chose.

V. LA REPARATION DU DOMMAGE
La responsabilité civile entraîne l’obligation, pour chacun, de réparer les torts causés à autrui. Toute personne qui cause un préjudice à quelqu’un doit réparer ce préjudice le plus souvent en lui versant des dommages-intérêts. Le montant de la somme à payer est sans rapport avec la gravité de la faute mais proportionnel au dommage subi. Une simple imprudence peut donc créer à autrui un préjudice considérable et entraîner le paiement de dommages-intérêts très importants.
La réparation peut se faire en nature : voiture endommagée chez le garagiste ou en équivalent : indemnisation

VI LE ROLE DES ASSURANCES

L’assurance est un contrat. En contrepartie du versement d’une cotisation, également appelée prime, l’assureur devra payer à la place du responsable pour indemniser la victime.

Ainsi en cas d’accident automobile c’est l’assureur de l’auteur du dommage qui indemnisera la victime.

L’entreprise peut être responsable des dommages subis par des tiers à l’occasion de son activité : l’assurance « responsabilité civile générale » garantit les responsabilités liées à l’exploitation de l’entreprise.

L’entreprise peut également être responsable de dommages causés par ses produits : elle a donc intérêt à prendre une assurance responsabilité civile « produits ».

V. LE RÉGIME SPÉCIAL DES ACCIDENTS DE LA CIRCULATION

En 1985 a été créé un régime spécifique pour les accidents de la circulation. L’objectif est d’indemniser quasi systématiquement les victimes.

L’auteur du dommage ne peut invoquer ni la force majeure, ni le fait d’un tiers pour se dégager de sa responsabilité.

Quant à la faute de la victime, il faut qu’elle soit inexcusable, c’est-à-dire volontaire et d’une exceptionnelle gravité, pour entraîner une exonération.

Remarque : Depuis 1988 a été mis en place un nouveau régime spécial : la responsabilité du fait des produits défectueux. Tout producteur est responsable du dommage causé par un défaut de son produit, même lorsqu’il n’a pas commis de faute.
